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          	En dépit des nombreux tournants stratégiques qui ont marqué les relations internationales depuis la fin de la guerre froide, les États-Unis demeurent la puissance de référence, sans laquelle l’ordre mondial ne saurait être envisagé.

          Après les guerres néoconservatrices des années 2000 (Afghanistan, Irak), les inflexions opérées par Barack Obama ont eu pour objectif aussi bien de sortir l’Amérique de plusieurs enlisements militaires que de restaurer son image dans le monde. Dans le même temps, la contrainte budgétaire, la montée en puissance de l’Asie, les défis chinois, russes ou issus d’autres puissances encore ont dû être pris en compte.

          L’une des questions essentielles qui se pose désormais pour l’avenir du système international est de savoir si les orientations politiques des années Obama survivront à leur initiateur. L’Amérique a-t-elle définitivement changé, à la fois dans la sociologie de son débat interne, et dans son approche du monde ? Ou allons-nous assister à la fin, qui pourrait être brutale, d’une parenthèse Obama ?


          Cet ouvrage revient sur les facteurs tant internes qu’externes qui déterminent les rapports de l’Amérique au reste du monde, et propose une réflexion stimulante sur les changements et continuités de la politique étrangère américaine.
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Étudier la place et le rôle d’un État dans le monde, analyser son inscription dans la société mondiale en revenant sur les paramètres externes et les déterminants internes de son action extérieure : tel est l’objectif de cette série d’ouvrages sous-titrée « dans le monde ». Sont mobilisés à cette fin des chercheurs et experts français et internationaux, des signatures confirmées mais aussi de jeunes talents, afin de reconstituer une approche comparative de l’action internationale et en particulier de la politique étrangère, dans ses dimensions multiples.
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Préface


Il existe au moins trois raisons pour lesquelles on peut être reconnaissant à Célia Belin et Frédéric Charillon d’avoir entrepris de rassembler, dans le présent ouvrage, tant d’excellentes contributions sur la politique étrangère des États-Unis à l’issue de huit années de présidence Obama.
La première va de soi : comprendre l’Amérique, son action extérieure, son rapport au monde et les déterminants de son action reste fondamental pour quiconque s’intéresse aux relations internationales. Pour toutes les spéculations sur « le monde post-américain », Washington reste la capitale qui compte le plus au monde. Certes, la Chine monte en puissance, et commence à devenir un acteur stratégique en Afrique notamment. Certes, la Russie se projette plus qu’avant au Moyen-Orient. Certes, le système international évolue vers toujours plus de multipolarité, tandis que les acteurs non étatiques gagnent en puissance. Mais le seul vrai facteur commun aux différentes régions stratégiques du monde, le seul vrai lien entre elles, c’est le rôle qu’y joue l’Amérique. Cette vérité est d’ailleurs démontrée de façon négative lorsque la perception de l’affaiblissement ou de l’abstention stratégique de l’Amérique, et donc d’un vide de pouvoir, conduit d’autres acteurs à s’affirmer, créant des turbulences dans tout le système international : c’est ce qu’on a vu jouer au Moyen-Orient, en mer de Chine ou en Ukraine notamment. Bref, nous vivons encore dans un monde américain, même si ce n’est plus le même qu’avant – raison de plus pour tenter de comprendre l’Amérique, y compris dans sa dimension intérieure qui est déterminante comme le rappellent les auteurs à juste titre.
Le second motif de gratitude que les lecteurs (francophones) peuvent avoir, c’est de trouver ici, sur cette question de l’action extérieure de l’Amérique, une série d’analyses de haut de gamme – en français. Cela reste un motif d’étonnement permanent de constater que la France produit tant de spécialistes réputés de l’Asie du Sud et du Moyen-Orient, par exemple, et si peu d’américanistes – quelle que soit la discipline considérée – comme si les États-Unis allaient de soi, comme s’ils n’étaient pas, derrière le voile trompeur de la proximité médiatique, différents, difficiles à déchiffrer : en un mot, exotiques. Le présent ouvrage rappelle que dans ce désert, il existe pourtant des connaissances mobilisables, des spécialistes, notamment des jeunes qui font de la recherche primaire (même si leur bibliographie reste essentiellement américaine), des observateurs de haut vol, y compris au Quai d’Orsay. Il rappelle aussi que la France n’est pas seule, et qu’elle peut compter sur ses cousins d’outre-Atlantique, sur l’Amérique francophone. Pas moins de cinq auteurs sur quatorze sont québécois, et cette présence est largement le fruit des efforts de la Chaire Raoul-Dandurand de l’UQAM, qui se sont notamment incarnés dans les travaux de Charles-Philippe David sur les États-Unis. Mais s’il existe malgré tout une recherche francophone, y a-t-il pour autant un point de vue francophone sur la politique étrangère américaine, ou au minimum un recul, un décalage par rapport à la bibliographie anglo-saxonne ? Je laisse au lecteur le soin de juger.
Le troisième apport du présent ouvrage, sur lequel il est nécessaire de s’arrêter plus longuement, c’est d’offrir un point d’appui solide à une réflexion sur le renouveau et la continuité dans la politique étrangère américaine. La question de fond qu’il soulève en effet, lorsque l’on considère les chapitres qui le composent, est la suivante. Qu’est-ce qui, dans l’action extérieure de Barack Obama, est fondateur de tendances lourdes qui continueront à définir le profil de l’Amérique pour les décennies à venir ? Qu’est-ce qui, au contraire, tient aux singularités de ce Président, au contexte intérieur américain, et à la configuration particulière du système international qui prévaut à ce moment de l’histoire, mais qui s’effacera peu à peu en faveur d’un retour à des régularités historiques ? La question, évidemment, dessine en creux deux avenirs possibles de la politique étrangère des États-Unis et donc de l’évolution du système international dans son ensemble.
En faveur de la première thèse, celle de la réorientation durable, on insistera naturellement sur l’évolution de fond du système international en tant qu’il dicte une nouvelle conduite à l’Amérique, quel que soit son Président. Lorsqu’il est arrivé à la Maison-Blanche le 20 janvier 2009, Obama était porteur d’une vérité que son parcours personnel le prédisposait d’ailleurs à percevoir : la reconnaissance que la prépondérance américaine avait vécu et que le monde, à défaut d’être post-américain, était désormais bien plus ouvert, bien plus divers, bien plus partagé – un monde du G20 plutôt que du G7 en somme. Bien sûr l’Amérique y possédait encore des atouts décisifs (Obama n’a jamais été décliniste), mais ni elle, ni l’Occident n’étaient plus désormais en position hégémonique. La conclusion logique – sans doute poussée un peu trop loin au cours de la première année – était de faire des États-Unis un simple primus inter pares, un acteur-facilitateur, indispensable sans être impérial.
Même si cette attitude a été quelque peu corrigée ensuite en faveur d’une affirmation plus grande de la puissance américaine, Obama a tenu bon sur une ligne de modération, presque de modestie internationale. Il ne s’agissait pas seulement de renverser l’hubris du George W. Bush des années 2002-2003, mais bien de réorienter fondamentalement la politique étrangère américaine pour l’adapter au monde nouveau, celui des puissances émergentes, celui où l’Occident est en minorité – d’où notamment la volonté de se déprendre du Moyen-Orient, de pivoter vers l’Asie, de faire cesser les grands déploiements militaires en faveur d’une réhabilitation de la diplomatie, etc. Or, même si un Président plus soucieux d’affirmer l’exceptionnalisme américain lui succède, il est probable qu’il ou elle fera siennes nombre des orientations d’Obama parce qu’elles répondent au nouveau contexte international dans lequel l’Amérique doit évoluer. En d’autres termes, selon cette première thèse, la politique étrangère américaine ne serait plus jamais la même après Obama : elle restera moins militarisée, moins impliquée au Moyen-Orient, plus attentive envers l’Asie, et plus exigeante des alliés.
Mais qu’il soit permis à l’historien de développer un peu plus longuement la deuxième thèse et d’identifier, au travers de cet ouvrage, les continuités qui marquent la politique étrangère d’Obama, pour peu qu’on les replace dans le temps long plutôt qu’en regard de la seule politique étrangère de ses deux prédécesseurs. Bien sûr, le contexte international s’est transformé de façon durable, mais il faut aussi mesurer la singularité du « moment Obama » : un net affaiblissement de l’Amérique consécutif aux guerres désastreuses de George W. Bush et à la profonde crise financière de 2008. Or cet affaiblissement américain relatif – et même s’il est sans doute tendanciel, puisque les puissances émergentes continueront à s’affirmer par-delà leurs difficultés actuelles – doit lui-même être relativisé. Comme l’indiquent très bien les auteurs du présent ouvrage, l’Amérique conserve d’impressionnants réservoirs de puissance, qu’ils soient traditionnels, comme la capacité d’innovation, les universités et le soft power, ou bien plus nouveaux, comme la domination dans le monde numérique. On n’insistera d’ailleurs jamais assez sur les atouts qu’apporte la prépondérance américaine dans le domaine d’Internet et de la cybersécurité : atout économique formidable avec la domination – particulièrement en Europe – des grandes plateformes américaines, atout politique et idéologique avec l’ascendant sur les normes du numérique (à l’ICANN par exemple), atout de sécurité enfin, avec un appareil d’espionnage décuplé dans ses capacités, même si l’on prend en compte les petits revers de l’affaire Snowden ou encore l’espionnage chinois.
Vue sous cet angle, la présidence Obama apparaît alors moins comme un tournant que comme un moment, un moment du cycle qui marque le rapport de l’Amérique au monde depuis les Pères fondateurs et qui, à des phases d’introversion et de repli, voit se succéder des phases d’extraversion et de projection de l’Amérique sur le monde, fidèles reflets du balancement entre un exceptionnalisme de préservation et un exceptionnalisme de mission. Que l’on considère simplement le vingtième siècle et les montagnes russes de l’engagement des États-Unis dans le monde, avec l’alternance de moments interventionnistes (Première Guerre mondiale, Deuxième Guerre mondiale, années 1960, années 1980, années 2000) et de moments d’isolationnisme ou de plus grande retenue stratégique (années 1920-1930, années 1950, années 1970, années 1990 malgré les interventions de Bill Clinton). Replacée dans ce contexte cyclique, la politique étrangère d’Obama fait penser à celle de Dwight Eisenhower ou plus encore celle de Richard Nixon : fin des interventions militaires (non sans difficultés) et désir de ne pas en lancer de nouvelles, baisse du budget de la défense, tentative d’inciter les alliés à en faire davantage, modération dans la rhétorique démocratique, insistance sur la diplomatie y compris avec les ennemis désignés, etc.
Tout n’est donc pas nouveau dans la politique étrangère d’Obama, et il est peu probable que ses orientations soient maintenues pour longtemps, même dans le nouveau système international qui force l’Amérique à une certaine adaptation. Paradoxalement, si l’on considère les deux candidats à l’élection présidentielle de 2016, c’est le républicain qui pourrait accentuer le mouvement de balancier inauguré par Obama. Donald Trump, après tout, est une version moderne de l’isolationnisme des années 1930, jusque dans le slogan « America First » qu’il a choisi de reprendre et qui reflète la primauté des intérêts américains conçus de façon étroite et comptable, une prise de distance par rapport aux responsabilités mondiales de l’Amérique et à ses alliés, et un rapport décomplexé aux adversaires des États-Unis. Hillary Clinton, au contraire, incarnerait sans doute un certain retour du balancier vers une conception plus affirmée du leadership américain et de la nécessité de consolider l’ordre international libéral construit depuis 1945, y compris par la force si nécessaire.
S’il revient aux électeurs américains de trancher entre ces deux options, il revient aux lecteurs de cet ouvrage de se faire une opinion sur les déterminants profonds de la politique étrangère – et donc de son avenir. Avec le présent ouvrage, ils disposent d’un formidable outil de déchiffrement de l’action extérieure de l’Amérique, et donc de l’avenir du système international.

Justin Vaïsse
Directeur du Centre d’Analyse,
de Prévision et de Stratégie du Quai d’Orsay


Introduction


Frédéric Charillon, Célia Belin
Questions sur le rapport au monde
Le rapport au monde d’un pays est-il d’abord le résultat d’un processus domestique qui verrait le jeu des acteurs internes imposer, rationnellement ou avec des dysfonctionnements, sa loi sur l’action extérieure ? Est-il plutôt le fruit d’une gestion contrainte du système international qui imposerait son carcan et ses règles, comme autant de plaques tectoniques dont on subirait les secousses au fil de l’actualité ? Est-il – formule de consensus – l’interaction entre ces deux dynamiques, l’une interne et l’autre externe, c’est-à-dire une rencontre entre des volontés politiques nationales et un contexte international donné1, comme dans une adaptation politique permanente2 ?
Ces interrogations sont elles-mêmes lourdes de sous-questions. En premier lieu, sur ce que l’on appelle le « rapport au monde » dans une époque de globalisation et d’interdépendance3. Celui-ci ne peut se résumer aux politiques publiques d’État censées gérer la relation ou l’action extérieure, à commencer par la politique étrangère et la défense, accompagnées en réalité de presque toutes les autres (commerce, économie, santé, environnement…).
À l’heure d’Internet, des médias globaux, des vols à bas prix ou des enrôlements politiques en ligne, le rapport au monde engage des sociétés entières, dans lesquelles chaque individu établit ses priorités, ses préférences, ses actions à l’international, soit isolément (mais avec la possibilité de s’agréger à d’autres qui auront fait les mêmes choix), soit collectivement, dans une mobilisation de groupe assumée comme telle.
Le rapport au monde inclut aussi bien un discours présidentiel qui qualifiera certains États tiers d’« Axe du Mal4 », que des sondages d’opinion s’efforçant de mesurer la façon dont une population nationale donnée perçoit d’autres États, d’autres sociétés étrangères ou des dynamiques globales ; ou encore un ensemble désordonné de prises de parole individuelles sur les réseaux sociaux en réaction à l’actualité internationale.
Le rapport au monde, au-delà des sentiments et des perceptions, au-delà d’une culture politique faite de dimensions cognitives (ce que nous savons de l’international), affectives (la façon dont nous l’apprécions) et évaluatives (la façon dont nous le jugeons5), se mesure aussi à des éléments concrets et chiffrables : les investissements directs à l’étranger (entrants et sortants), la présence militaire dans le monde, la présence politique dans les organisations internationales, linguistique, scientifique et culturelle dans les communautés épistémiques ou le débat public… Cette présence, pour la superpuissance américaine dotée d’un arsenal militaire et d’industries de premier plan, qui s’exprime dans la langue qui est celle de la quasi-totalité de la littérature scientifique ou de la grande majorité des traductions littéraires, produit nécessairement un rapport au monde dont les paramètres ne peuvent être ceux de la Hongrie ni même du Japon.
Cette relation à la fois construite subjectivement et mesurable objectivement, peut-elle être orientée, modifiée, par les décideurs au pouvoir ? Oui, si l’on considère que l’ouverture d’une société sur l’extérieur dépend en grande partie de son régime politique : la tradition démocratique libérale des États-Unis contribue au constat que « l’Amérique est au centre du monde parce que le monde entier est en Amérique6 ». Ce n’était pas le cas de l’URSS. Le lien entre régime et ouverture au monde n’est d’ailleurs pas invariable : nul ne contestera que l’Amérique s’est fermée plusieurs fois, par isolationnisme, maccarthysme ou autres crispations, ni que l’actuelle Chine communiste est bel et bien pleinement dans le monde.
Dans le cadre d’un régime donné, les décideurs en place ont une marge de manœuvre pour modifier la relation extérieure, à la fois en intensité, en adoptant un discours de repli ou au contraire de main tendue, et en orientation, en donnant leur propre interprétation du rapport ami/ennemi. De George W. Bush qui dans les années 2000 dressait des listes d’« États voyous », aux dirigeants français qui estimaient dans les années 1980 que la France n’avait « pas d’ennemi7 », le spectre peut être large.
Mais la volonté seule des décideurs dans la formulation d’un rapport au monde ne fait pas tout. Ils sont soumis comme on le sait à la contrainte des moyens. Ces moyens peuvent être matériels et provenir des ressources naturelles que la géographie a données ou pas à un territoire, de la démographie qui permet de les exploiter ou qui impose de les consommer, de la situation financière du pays, certes aidée par la présence éventuelle de ressources, mais dépendante du marché international et d’une bonne gestion interne. Ils peuvent être également immatériels, et résider dans la compétence d’une diplomatie, dans l’existence de ressources symboliques (un lieu religieux, comme pour l’Arabie Saoudite ou Israël, un épisode historique, comme pour la Révolution française…), dans la réputation d’un pays à l’international, qui contribue à son attractivité ou au contraire à sa stigmatisation. Cette dernière ressource réputationnelle est rarement univoque : la France est à la fois le pays des droits de l’homme, et une ancienne puissance coloniale critiquée comme telle en Afrique ou en Algérie ; les États-Unis représentent le rêve américain ou les universités d’excellence, mais également l’intervention militaire extérieure brutale, le capitalisme débridé. Agir sur ces paramètres-là peut prendre du temps, quand bien même cela est possible.
La principale contrainte dans l’élaboration d’un rapport au monde vient surtout du fait qu’une relation se construit à plusieurs. De la même manière qu’il ne suffit pas à un ministre français de la Défense d’annoncer le retour de la France comme puissance asiatique pour que les puissances régionales concernées y consentent8, ni à un ministre des Affaires Étrangères de décréter une « politique d’influence » pour être influent, il ne suffit pas à un Président américain de tendre la main pour que celle-ci soit saisie.
Si une politique de défense bien pensée contribue grandement à la force, et si un soft power intelligent peut contribuer à rendre une politique séduisante, la réalisation des objectifs poursuivis ne saurait être garantie. Les États-Unis l’ont appris à leurs dépens, qui ont engagé à partir de 2001 deux guerres simultanées en Afghanistan et en Irak, au coût exorbitant, mobilisant l’essentiel de la rhétorique diplomatique, mais dont les trois résultats les plus notables furent la déstabilisation profonde et durable du Moyen-Orient, un antiaméricanisme record dans la zone, et la consécration de l’Iran comme puissance la plus influente de la région.

Les trois volets de l’interaction
L’option a été retenue, dans ce travail collectif, de prendre acte de cette complexité qui fait le rapport au monde, et de l’explorer successivement dans ses trois volets principaux : la situation domestique, le contexte extérieur, et la réponse nationale apportée à ce dernier, compte tenu du premier paramètre.
En premier lieu, il faut revenir sur les déterminants internes en mesure d’orienter le rapport d’un pays au reste du monde. L’état d’une société, de ses clivages, constitue un premier paramètre. Comme le savent les gouvernements qui ont pris le risque d’une consultation référendaire sur un enjeu extérieur, la question posée importe parfois moins que la santé du tissu social. Si la jeune Ve République française a massivement approuvé la voie vers l’indépendance algérienne en 1961 et 1962, le corps électoral français de 2005, dérouté par l’euro et l’élargissement de l’Union, par ailleurs à l’aube d’émeutes dans les banlieues et de manifestations contre des mesures pour l’emploi, rejeta en mai 2005 la constitution européenne. Le Royaume-Uni de 2016, en proie à des doutes identitaires et troublé par un enjeu migratoire accentué par les crises proche-orientales, a choisi de sortir de l’Union Européenne.
Les référendums nationaux n’existent pas aux États-Unis (ils existent à l’échelle locale et à celle d’un État), mais le rapport au monde n’est pas pour autant imperméable au contexte social. Ni au débat politicien et à sa configuration partisane, qui reflètent en partie les demandes sociales mais conditionnent également leur traitement et la capacité du système à y répondre. De la même manière qu’une progression de l’extrême droite en Europe, d’un parti populiste ou religieux ailleurs, réduit la capacité d’un système politique à s’ouvrir à l’extérieur en relayant une triple demande de fermeture culturelle, de protectionnisme économique et d’autoritarisme politique, un succès de ces tendances ou de leurs équivalents aux États-Unis va alimenter une autre idée de « l’Amérique dans le monde ». Un système partisan essoufflé qui n’arrive plus à produire d’autre décision que celle de bloquer l’adversaire politique interne, prendra les politiques en otage jusqu’aux Affaires Étrangères et la Défense, autrefois considérées comme protégée des bassesses politiciennes par une obligation de consensus au nom de l’intérêt national. Un candidat à l’élection présidentielle promettant d’ériger un mur à la frontière mexicaine ou d’interdire l’accès au territoire américain aux personnes de confession musulmane, ne générera pas le même niveau de débat sur l’international qu’une ancienne Secrétaire d’État ou un ancien directeur de la CIA.
Enfin, et pour des raisons intimement liées à la situation sociale mentionnée plus haut, le volet économique interne est primordial. Une Amérique en crise économique, en proie à des inégalités fortes fustigées dans le débat public9, n’aura pas la même approche du monde qu’une Amérique triomphante et prospère. Les mêmes enjeux – signature d’un traité de libre-échange, relations avec la Chine, participation à une négociation environnementale… – seront vécus en conséquence comme une menace à l’identité ou à l’emploi, ou à l’inverse comme une opportunité. La structure internationale des échanges, la santé des marchés, les mutations du commerce et de l’économie mondiale productrices de transitions et de modernité, donc d’espoirs et d’inquiétudes, de gagnants et de perdants, vont peser en interne.
Le contexte international est, par définition, l’autre grand paramètre, cette fois extérieur, de tout rapport au monde. Les leviers permettant d’agir sur lui sont encore plus incertains, puisqu’il s’agit de gérer des décisions prises par d’autres ou de réagir à des événements pour la plupart imprévus. La succession de chocs systémiques ou de ruptures stratégiques survenus depuis la fin de la guerre froide en 1989-1991, fut déstabilisante pour de nombreuses puissances. Amputée d’une partie de son ancien empire, la Fédération de Russie héritière de l’URSS a dû se consacrer à panser ses plaies avant d’espérer reprendre l’initiative. Une Allemagne réunifiée, une Union soudain élargie, ont modifié les centres de gravité européens. La fin de l’affrontement binaire américano-soviétique a privé de marge de manœuvre des États du sud qui pouvaient jouer autrefois sur cette rivalité. Par la suite, de l’explosion de l’ex-Yougoslavie jusqu’à l’émergence du terrorisme global (celui d’Al-Qaida ou plus tard de Daech) en passant par les soulèvements arabes de 2011 ou la révolution des réseaux sociaux, le monde a dû s’habituer à voir ses règles du jeu évoluer constamment, et des acteurs sans cesse plus nombreux (ONG, entreprises, mafias, médias, individus…) s’inviter dans ce jeu.
Après presque un demi-siècle de système bipolaire perçu comme stable, les États-Unis ont dû affronter un monde aux repères brouillés, suscitant rapidement davantage de craintes et de fantasmes (comme le « choc des civilisations10 ») que d’espoirs. À l’illusion d’un « brave nouveau monde » unipolaire11 s’est substituée la réalité d’une multiplication des puissances émergentes ou réémergentes (au premier plan desquelles la Chine), et d’une dissémination de la violence symbolisée par les attentats du 11 Septembre 2001. Ces chocs en cascades peuvent se résumer, pour l’Amérique, en trois grandes familles de défis. La confrontation à l’altérité d’abord, dans un monde dont les acteurs revendiquent désormais la possibilité de développer leur propre logique et non plus de se plier à celle des superpuissances. Les conséquences stratégiques, ensuite, de la possibilité retrouvée de voir des puissances comparables aux États-Unis (dites peer competitors) concurrencer le leadership de ces derniers ou au moins leur résister. La nécessité enfin de redéfinir ce qu’est un allié – et donc, en creux, un ennemi – dans cette configuration qui n’est plus cimentée par la peur mobilisatrice d’un adversaire principal.
Au-delà du constat intellectuel que le monde dans lequel elle évolue se trouve bouleversé, vient ensuite pour toute puissance le temps des réponses concrètes à cette situation. Celles-ci doivent être déclinées en différentes politiques publiques, c’est-à-dire faire l’objet d’une programmation, d’un budget, d’une mise en œuvre impliquant aussi bien réorganisation administrative interne que redéploiement d’un dispositif extérieur.
La politique étrangère doit d’abord être repensée, avec son message, ses priorités, l’affectation de ses moyens, donc ses organigrammes, la répartition de son réseau diplomatique, le profil ou la formation de ses agents. La politique de défense également, qui engage une anticipation plus longue et plus coûteuse en raison de la confection des grands programmes d’armements. Pour beaucoup d’États, cette préoccupation de défense va maintenant de pair, à l’heure du terrorisme global, avec une politique de sécurité intérieure.
Enfin, une stratégie d’influence semble devenue un impératif incontournable à l’heure des nouvelles diplomaties (publique, numérique, sectorielles12…) dans un monde où la densité du circuit multilatéral et l’arbitrage du débat public imposent une mise en récit de son action internationale. Qu’on appelle cette prise de hauteur soft power13, diplomatie globale14 ou grande stratégie15, il s’agit de savoir et de faire savoir ce que l’on souhaite représenter dans le monde à long terme, pour défendre quels intérêts, au nom de quelles idées, bien au-delà de la gestion réactive et immédiate des crises.
Tous les États du monde – dont la plupart ont une diplomatie et une armée, même modestes – ont-ils cette vision, et les moyens de la formaliser ? Évidemment, non16. Les États-Unis, notamment, ont plus de moyens que d’autres pour penser, doter, mettre en œuvre, une action internationale en mesure de forger leur rapport au monde. Pour autant, leur spécificité ne s’appréhende pas uniquement en termes de moyens, loin s’en faut. À plusieurs égards, au regard de la gestion de ce rapport au monde qui nous intéresse ici, ils conservent ce statut de « nation exceptionnelle » auquel ils aspirent depuis la Révolution américaine17, et qu’Alexis de Tocqueville leur reconnaissait18.

Exception américaine dans le rapport au monde ?
L’histoire très particulière des États-Unis continue-t-elle, au XXIe siècle, de leur conférer un rapport au monde, et notamment un type de politique étrangère, de défense, de puissance, de rôle, qui défierait tout exercice de politique comparée ?
Ce type d’hypothèse est toujours difficile à défendre dans la mesure où de nombreux autres pays peuvent également y prétendre. On peut ainsi avancer que la Chine, culture millénaire, ancien empire du Milieu, puissance incontestée d’Asie jusqu’à la fin du XIXe siècle et peut-être en train de le redevenir, présente un cas unique dans les relations internationales. Ou qu’Israël, davantage en interaction avec des systèmes régionaux lointains (l’Europe, les États-Unis…) qu’avec le sien propre (le reste du Proche-Orient musulman), présente encore une autre exception. Ou que l’Allemagne et le Japon de par le traumatisme de la Seconde Guerre mondiale, l’Australie par sa distance insulaire, la Russie avec son double passé impérial et soviétique, la Grande-Bretagne ou la France du fait de leurs anciens Empires, en constituent d’autres à leur tour. Que les politiques étrangères arabes, moins inscrites dans la globalisation et pratiquement dans aucune régionalisation, caractérisées en outre par la quadruple problématique « pétrole (ou son absence), islam, rôle de l’armée, relation à l’enjeu israélien », ne se comparent à nulle autre…
On le voit, il n’y a aucune raison d’arrêter la liste. Deux éléments, pourtant, font des États-Unis un cas réellement à part dans le domaine qui nous intéresse ici. Si tous les pays du monde peuvent revendiquer une histoire unique, si tous ont par définition une situation géographique qui diffère d’autres parties du globe, l’Amérique continue, elle, de disposer d’une puissance structurelle inédite, et de ce fait peut continuer d’avoir comme priorité extérieure… l’ensemble du système international.
Les moyens financiers et humains des États-Unis sont considérables : un vaste territoire riche en ressources, un système capitaliste libéral qui en dépit de crises récurrentes établit une transitivité entre les innovations du secteur privé et une supériorité technologique transformable en atout politique, environ 40 % des dépenses militaires du monde au milieu des années 2010, etc. L’atout des moyens matériels et de la richesse, néanmoins, peut ne pas demeurer unique, et la montée en puissance de concurrents reste possible : l’URSS dans les années de guerre froide y a prétendu, la Chine le fait de manière plus convaincante aujourd’hui, demain peut-être, d’autres peer competitors s’ajouteront à cette liste.
En revanche, aucun d’entre eux ne semble près de disposer de cette « puissance structurelle » déjà mise en lumière à la fin des années 1980 par la politiste Susan Strange19, dans un moment de l’histoire où beaucoup pariaient déjà sur le déclin américain (à l’époque, le concurrent désigné était plutôt le Japon). Pour Strange en effet, la capacité de définir les règles du jeu international dans quatre domaines fondamentaux confère durablement à l’Amérique un avantage incomparable. Les grandes structures de la sécurité (ou du jeu de puissance : alliances militaires, technologie…), de la production industrielle, de la finance et du savoir (enseignement, culture, information, loisirs…), sont en effet façonnées par des normes établies en Amérique ou à partir de ses préceptes.
Presque trente années après la parution de cette analyse, la domination américaine a pu être concurrencée dans les trois premiers domaines mais sans pour autant être renversée, tandis qu’elle s’est encore considérablement renforcée dans le quatrième, à l’heure des géants de la nouvelle information numérique (ou « GAFA », pour « Google, Apple, Facebook, Amazon », auxquels il faudrait encore ajouter Microsoft, Twitter, etc.). En d’autres termes, le monde continue de jouer suivant les règles américaines, ou de courir après ses innovations dans les domaines mentionnés, ce qui constitue une exception tout à fait remarquable dans les relations internationales, et place les États-Unis dans un rapport au monde tout à fait spécifique.
Ensuite, on connaît la prétention américaine à s’intéresser à l’ensemble de la planète, à y défendre partout ses intérêts et à l’exprimer par une diplomatie globale à vocation universelle. Dans son intention, celle-ci n’est pas non plus exceptionnelle. La France, après tout, se livre au même exercice, elle qui ne parvient pas, au fil de plusieurs réformes diplomatiques successives, à renoncer à la présence quasi universelle de ses ambassades (dans environ 164 pays du monde sur 194). Mais – et la comparaison, ici, prend cruellement tout son sens – l’Amérique continue d’avoir les moyens de cette prétention, précisément pour les raisons indiquées ci-avant en matière de puissance structurelle.
Cette rencontre de la prétention universaliste et de la puissance aboutit à une exception plus précise encore : contrairement à la plupart des diplomaties de la planète qui organisent généralement leur action en trois cercles de priorités, les États-Unis échappent à ce schéma. Pour de nombreux États en effet, l’environnement régional constitue la première priorité de politique étrangère, la relation avec les puissances globales (et notamment les États-Unis), la deuxième, tandis que seules quelques puissances peuvent se permettre d’ajouter un troisième cercle plus choisi, souvent hérité de l’histoire, avec lequel elles tentent d’entretenir des relations privilégiées. Pour la France, l’Union européenne, l’Alliance atlantique puis les États dits « de la francophonie » (en réalité aujourd’hui la Méditerranée et l’Afrique) représentent ces trois cercles depuis le début de la Ve République. Le Royaume-Uni a un système de priorités comparables, parfois dans un ordre différent, dans lequel le Commonwealth remplace la francophonie. Il en va de même pour l’Espagne avec les pays d’Amérique latine. La Russie soviétique se préoccupait de son « étranger proche », de sa rivalité avec les États-Unis, et de ses alliés communistes dans le monde. La Russie non soviétique démontre qu’elle n’a oublié ni ses intérêts en Europe orientale, ni sa rivalité avec l’Occident, ni certains de ses anciens alliés (comme la Syrie). La Chine est d’abord intransigeante dans son voisinage, s’intéresse aux ressources globales mais n’interfère pas dans les processus politiques ou conflictuels lointains, et tisse quelques liens privilégiés, comme en Afrique.
Les États-Unis en revanche, plus protégés il est vrai dans leur environnement stratégique immédiat entre Canada et Mexique, semblent avoir le monde entier pour priorité, à la fois parce que leur puissance économique leur confère des intérêts planétaires, parce que la demande de leadership politique et sécuritaire qui leur est adressée est large, et parce que leurs moyens diplomatiques et militaires leur permettent de s’autoproclamer – et de se projeter comme – gendarmes du monde, de l’Irak ou l’Afghanistan jusqu’au processus de paix irlandais en passant par l’Ukraine et la mer de Chine du Sud.
Sous les dernières présidences, toutefois, cette prétention a connu des bonheurs variés – pour dire le moins – et suscité un débat important en Amérique même. Au-delà de la question des moyens, s’est posée celle de la méthode, du sens à donner à la puissance, de la manière de l’exercer.

L’évolution de la place des États-Unis dans le monde
Alors que les Twin Towers sont tombées sous le choc d’avions de ligne, la politique étrangère américaine a été, elle, victime d’une bombe à fragmentation qui aurait explosé le 11 Septembre 2001 et continué à faire des dommages plus de quinze ans plus tard. Non seulement le rapport des États-Unis au monde a changé ce jour-là, mais les décisions subséquentes à cette attaque terroriste majeure ont scellé le destin américain, au premier rang desquelles les deux guerres, l’une de nécessité et l’autre de choix, selon la dichotomie de Richard Haass20 reprise par Barack Obama pour parler de l’Afghanistan et de l’Irak. Le fait que les buts de ces guerres aient été mal définis, les sorties de conflit non planifiées, les moyens inadéquats, a été amplement souligné : les Américains se sont épuisés huit années en Irak et au moins quinze en Afghanistan, y ont engouffré des milliers d’hommes et des trilliards de dollars, pour un résultat désespérant. La gouvernance de ces pays est affaiblie et corrompue, et les sociétés afghane et irakienne, pétries de divisions, sont devenues un terreau de choix pour l’installation d’une version postmoderne du terrorisme armé, Daech.
Les Américains font en réalité ce constat d’échec dès 2008, alors même que le surge – ou intensification des moyens mis en œuvre pour gagner le conflit – commence à faire effet. C’est alors l’ensemble de l’électorat et de la classe politique qui préfère arrêter les frais de cet engrenage, en choisissant Barack Obama, candidat de l’espoir et du changement (Hope and Change) qui promet de tourner la page, de dégager l’Amérique des boues collantes du Moyen-Orient et de s’ouvrir à d’autres régions, à d’autres puissances, avec d’autres moyens. Son vocabulaire conciliateur – remise à plat, main tendue, partenariat – acte un changement d’approche. Selon le « logiciel » personnel du président Obama21, les États-Unis n’ont plus vocation à être les gendarmes du monde, ils veulent désormais partager le fardeau de la sécurité collective, responsabiliser leurs alliés et leurs partenaires22, afin de pouvoir s’occuper de ce qui compte réellement à leurs yeux, les défis globaux (non-prolifération, changement climatique) et leur rivalité stratégique avec la Chine.
MIGRATION DE LA PLAQUE TECTONIQUE AMÉRICAINE
La posture stratégique américaine a ainsi fondamentalement changé depuis l’élection de Barack Obama23. L’Amérique, « faite de toutes les autres », comme l’écrit Amy Greene (chapitre 4), est de moins en moins faite d’Europe. Démographiquement, puisque le dynamisme migratoire est désormais sud-américain et asiatique, mais aussi politiquement, puisque la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne va les priver d’un allié crucial au cœur de la machine européenne.
Plus encore que de l’Europe, l’Amérique s’est éloignée du Moyen-Orient. La « révolution du schiste », enclenchée dans la seconde moitié des années 2000 suite au développement de nouvelles technologies d’extraction (fracturation hydraulique et forage en eaux profondes), a permis, en couplage avec les économies d’énergie imposées réglementairement, de réduire la dépendance américaine aux importations d’hydrocarbures en provenance du Moyen-Orient et du Golfe, et, sans la supprimer totalement, a tout de même offert des marges de manœuvre supplémentaires aux dirigeants américains dans cette région. Progressivement, l’Amérique a pris de la distance avec ses alliés moyen-orientaux, y compris avec les deux piliers de son engagement stratégique dans la région, Israël et l’Arabie Saoudite.
Car la volonté affichée de la puissance américaine est celle de pivoter, de se détourner de l’Atlantique et de la Méditerranée pour regarder vers le Pacifique, creuset de l’avenir économique et géostratégique de la planète aux yeux des Américains. Et même si le président Obama a parfois vu ses déplacements en Asie gâchés par des saillies de l’ancien monde, il a gardé un œil sur l’objectif, lançant un Dialogue stratégique avec la Chine, finalisant les négociations du TransPacific Partnership, multipliant les accords avec l’Australie, les Philippines, le Vietnam.
La posture américaine dans le monde n’est pas seulement passée par une évolution de ses cibles, elle a également changé ses instruments. Pour pouvoir gérer l’instabilité, et tourner définitivement la page des engagements militaires massifs, le président Obama a misé sur un usage « modulable » de la force, à travers un recours démultiplié aux forces spéciales, aux drones, aux technologies cyber ou de renseignement. Un Obama « mi-colombe, mi-faucon », comme le caractérise Victor Béliveau (chapitre 8), qui tendait une main, tout en gardant de l’autre la capacité discrète de frapper.
Les outils du soft power ont également été adaptés ; Maud Quessard (chapitre 9) l’explique dans ce volume : État-continent dont l’attractivité reste inégalée pour les élites et les étudiants du monde entier, les États-Unis sont à l’avant-garde de la « diplomatie 2.0 », branchée, connectée et créative, et ce malgré les enjeux de la diplomatie publique à l’ère du contre-terrorisme.

LES CORDES DE RAPPEL DU MONDE
Les États-Unis d’Obama ont eu beau essayer de migrer, de changer d’océan, de laisser les printemps arabes suivre largement leur cours, au prix pourtant élevé d’un accroissement de l’influence russe et iranienne, les problématiques sécuritaires européennes et moyen-orientales ont continué de dominer l’agenda de politique étrangère. Le conflit en Ukraine, l’annexion de la Crimée, les vagues de réfugiés syriens, les difficultés de la Turquie et, bien sûr, l’expansion territoriale de l’État islamique en Irak et en Syrie ont fini par capter toute l’attention et l’énergie de l’Administration.
C’est même à se demander si ce n’est pas la retenue américaine qui a généré en réaction d’autant plus de troubles. Tandis que les Américains cherchent à se dégager des « alliances permanentes » contre lesquelles George Washington mettait en garde ses concitoyens24, les alliés eux-mêmes commencent à envisager un monde dans lequel le géant américain serait assoupi. Comme le montre Simond de Galbert (chapitre 6), dans un contexte général de dégradation sécuritaire, l’attitude « ambiguë », voire le mépris25, de Washington vis-à-vis de ses alliés, a « alimenté leur fébrilité » et « nourri les doutes sur la fiabilité des garanties américaines26 ». Les alliés de l’Amérique, frappés de voir les États-Unis intervenir du bout des doigts en Libye, et refuser toute intervention en Syrie, constituent aujourd’hui un club effrayé, peu soudé, et nerveux, à la recherche d’autres solidarités.
Les alliés ne sont pas les seuls à avoir pris bonne note de la prise de distance américaine : la Russie, la Chine et autres rivaux stratégiques de l’Amérique ne se sont pas privés d’avancer leurs pions, à chaque ouverture dans les jeux régionaux où l’Oncle Sam régnait autrefois en maître. En conséquence, comme l’explique Stéphanie Pézard (chapitre 5), ce sursaut d’activisme force les Américains à rester engagés et à composer, non plus seulement avec des groupes armés ou des États voyous mais des peer competitors (pairs compétiteurs), des ennemis de haut vol, qui peuvent prétendre rivaliser avec eux, voire leur imposer certains de leurs choix stratégiques.

LE CHOIX ENTRE DEUX RAPPORTS AU MONDE
Le président Obama aurait-il échoué dans sa mission de faire évoluer la relation entre les États-Unis et le monde ? Pour Charles-Philippe David et Alexis Rapin (chapitre 7), il s’agissait de « rendre plus résiliente une première puissance dont le leadership se verra à l’avenir de plus en plus contesté », en somme, d’adapter le leadership américain à l’inévitable « monde post-américain ». De bien des manières, Barack Obama a réussi à le faire. Il a pris acte de l’évolution des relations internationales, de la centralité de la relation sino-américaine, de l’impossibilité de résoudre les problèmes du Moyen-Orient par les armes, de l’absurdité de ne pas faire évoluer des relations héritées de la guerre froide (Cuba, Vietnam), de l’intérêt de dépasser les blocages avec l’Iran, etc. Au-delà de cette « purge géopolitique », l’Amérique peut continuer de compter sur des atouts uniques, comme le montrent Julien Bueb et Marion Geffrault (chapitre 3) : son incroyable capacité d’innovation, la force que lui donne l’application extraterritoriale du droit, la domination du dollar et des places financières américaines.
Une élection présidentielle est toujours un moment charnière. En 2016, plus que jamais, les Américains s’interrogent sur les bienfaits de la surextension tout comme de la retenue stratégique, et fondamentalement sur le rôle et la place des États-Unis dans le monde27. Après les humiliations américaines en Syrie, suivies par des provocations russes et chinoises, d’aucuns pensaient les voir renouer avec le néoconservatisme reaganien, porté par quelques candidats. C’est au contraire la tentation du repli qui a dominé les primaires républicaines à travers la candidature surprise et irrésistible du businessman milliardaire Donald Trump. Si sa nomination comme candidat est un choc, elle est aussi révélatrice du degré de polarisation de la société américaine, polarisation « à la fois partisane et idéologique, mais également de plus en plus sociale, générationnelle et ethnique », comme l’expliquent Christophe Cloutier-Roy et Frédérick Gagnon (chapitre 1), qui porte à croire que les plaies électorales seront difficiles à panser. D’autant plus, nous dit Vincent Michelot (chapitre 2), que la vie politique américaine est « un grand corps malade », malade de ses blocages partisans et de l’immobilisme de ses institutions. Hillary Clinton s’inscrit davantage dans une profession de foi en l’exceptionnalisme américain, mélange de droits et de devoirs qui n’appartiendraient qu’à la première puissance mondiale, leader du monde libre. L’affrontement entre « l’Amérique forteresse » et « l’Amérique flambeau » se prolongera au-delà de l’élection présidentielle de 2016. Tiraillée entre sa sempiternelle insularité et son irrépressible interventionnisme, l’Amérique continuera d’osciller, en gardant le monde entier comme terrain de jeu.
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